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ARRÊTÉ D'ENREGISTREMENT

SOCIÉTÉ CARRIÈRE DE LUCHÉ
INSTALLATION DE BROYAGE, CONCASSAGE,

CRIBLAGE – 1 RUE CHAMPMESLÉ – 
37 700 LA VILLE AUX DAMES

N° 20891

La Préfète d'Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d'honneur, officier de l’ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-
30 ;
VU  la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
notamment le I de son article 1 ;
VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus pendant
la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période, notamment le dernier
alinéa de son article 7 ; 
VU le SDAGE Loire-Bretagne, le SAGE « Cher-Aval » et le PPA de Tours ;
VU l’arrêté  ministériel  de  prescriptions  générales  (art  L.  512-7)  du  26/11/12  modifié  relatif  aux
prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre
de la rubrique n° 2515 (installation de broyage, concassage, criblage) de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l'environnement.
VU l’arrêté  préfectoral  du  18  juillet  2016 approuvant  la  révision  du  Plan  de  Prévention  du  Risque
Inondation Val de Tours / Val de Luynes ;
VU la  demande  présentée en  date du  6 août  2019 et  complétée  le  7  novembre  2019 par  la  société
CARRIÈRE DE LUCHÉ dont le siège social est situé « La Ménardière » à LUCHÉ-THOUARSAIS (79330)
pour  l'enregistrement  d’une installation  de  broyage,  concassage,  criblage  (rubrique  n°  2515  de  la
nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de La Ville Aux Dames ;
VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet  et les justifications de la
conformité des installations projetées aux prescriptions générales de l’arrêté ministériel susvisé ; 
VU l'arrêté préfectoral du 19 novembre 2019 fixant les jours et heures où le dossier d’enregistrement a
pu être consulté par le public ;
VU les observations émises par le public entre le 16 décembre 2019 et le 13 janvier 2020 en mairie de La
Ville Aux Dames ;
VU les avis des conseils municipaux de Saint Pierre des Corps et La Ville aux Dames ;
VU l’absence d’avis du maire de La Ville Aux Dames sur la proposition d'usage futur du site proposé par
la société CARRIÈRE DE LUCHÉ le 3 septembre 2019 ;
VU l'absence  d’avis  du  propriétaire  sur  la  proposition  d'usage  futur  du  site  proposé  par  la  société
CARRIÈRE DE LUCHÉ le 6 septembre 2019;

VU le rapport du 10 février 2020 de l’inspection des installations classées ;
VU la  communication au pétitionnaire du rapport et des propositions de l'inspection des installations
classées susvisé, par courrier du 11 mars 2020, conformément aux dispositions de l'article R. 512-46-17 du
code de l'environnement ;
VU l’avis  du  Conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et  technologiques
organisé  en  dématérialisé  conformément  à  l’ordonnance  n°2020-347  du  27  mars  2020  adaptant  le  droit
applicable au fonctionnement des établissements publics et des instances collégiales administratives pendant
l’état d’urgence sanitaire  au cours duquel le pétitionnaire a été entendu ou a eu la possibilité d'être entendu.
VU le courriel de l'exploitant du 25 mai 2020 ;



CONSIDÉRANT que les circonstances locales nécessitent les prescriptions particulières suivantes pour
la protection des intérêts listés à l'art L 511-1 du code de l'environnement en particulier en matière de bruit et
de poussières ;
CONSIDÉRANT que la  demande  précise  que le  site  sera,  en  cas  d'arrêt  définitif  de  l'installation,
dévolu à un usage industriel ;
CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation.

SUR proposition de la Secrétaire générale de la Préfecture du département d’Indre-et-Loire ;

ARRÊTE

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION

La société CARRIÈRE DE LUCHÉ représentée par M. JOSPIN Renaud en tant que directeur, dont le siège
social  est  situé  au  lieu  dit  « La  Ménardière »  à  LUCHÉ-THOUARSAIS  (79330),  faisant  l'objet  de  la
demande susvisée du 6 août 2019 et complétée le 7 novembre 2019 est enregistrée.
Ces installations sont  situées 1 rue Champmeslé sur le territoire de la commune de La Ville Aux Dames.
Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.
L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années
consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement).

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE  1.2.1.  LISTE  DES  INSTALLATIONS  CONCERNÉES  PAR  UNE  RUBRIQUE  DE  LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Les installations  projetées  relèvent  du régime de l'enregistrement  prévu à l'article  L.  512-7 du code de
l'environnement au titre des rubriques listées dans le tableau ci-dessous : 

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Surface autorisée Classement

2515.1

Installations  de  broyage,  concassage,
criblage,  ensachage,  pulvérisation,  lavage,
nettoyage,  tamisage,  mélange  de  pierres,
cailloux,  minerais  et  autres  produits
minéraux  naturels  ou  artificiels  ou  de
déchets non dangereux inertes, en vue de la
production  de  matériaux  destinés  à  une
utilisation, à l'exclusion de celles classées au
titre  d'une  autre  rubrique  ou  de  la  sous-
rubrique 2515-2.
La  puissance  maximale  de  l'ensemble  des
machines  fixes  pouvant  concourir
simultanément  au  fonctionnement  de
l'installation, étant supérieure à 200 kW.

Puissance inférieure à 550 kW E

E : enregistrement,

De  plus,  l’exploitation  est  également  enregistrée  pour  la  rubrique  suivante,  par  le  bénéfice  de
l’antériorité : 

https://aida.ineris.fr/consultation_document/10629
https://aida.ineris.fr/consultation_document/10629


Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Surface autorisée Classement

2517.1

Station de transit,  regroupement ou tri  de
produits  minéraux  ou  de  déchets  non
dangereux inertes autres que ceux visés par
d'autres rubriques 
La  superficie  de  l'aire  de  transit  étant  :
Supérieure à 10 000 m² 

Superficie = 37140 m² E

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Les installations enregistrées sont situées sur la commune, parcelles et section suivantes :

Commune Parcelles Section
LA VILLE AUX DAMES n°1380 pp AE

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un
plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des
installations classées.

ARTICLE 1.2.3. INFORMATION D'AVANCEMENT DU PROJET

L'exploitant informe l'inspection des installations classées de la date prévue pour le démarrage du chantier
d'aménagement. 
De  même, dès  la  mise  en  service  industrielle  des  installations,  l'exploitant  en  informe  l'inspection  des
installations classées.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT

Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées  et  exploitées
conformément  aux  plans  et  données  techniques  contenus  dans  le  dossier  déposé  par  l'exploitant,
accompagnant sa demande du 6 août 2019 et complétée le 7 novembre 2019.

CHAPITRE 1.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF

Après  l'arrêt  définitif  des  installations,  le  site  est  remis  en  état  suivant  le  descriptif  de  la  demande
d'enregistrement, pour un usage industriel.

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

S'appliquent à l'établissement les prescriptions du texte mentionné ci-dessous :

• l’arrêté  ministériel  de  prescriptions  générales  du  26/11/12  relatif  aux  prescriptions  générales
applicables aux installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique
n° 2515 (Installation de broyage, concassage, criblage) de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement, à l'exception de celles des articles, aménagées, complétées ou
renforcées par le présent arrêté suivant les dispositions du titre 2 ;

ARTICLE 1.5.2. AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

La  prescription  de  l’article  52  de  l'arrêté  ministériel  de  prescriptions  générales  du  26/11/12  relatif  aux
prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre
de la rubrique n° 2515 (Installation de broyage, concassage, criblage), est aménagée suivant les dispositions
du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.



ARTICLE 1.5.3. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, COMPLÉMENTS,
RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS

Les  prescriptions  générales  qui  s'appliquent  à  l'établissement  pour  son  exploitation  sont  complétées  et
renforcées par celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.

TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

CHAPITRE 2.1. AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 2.1.1. AMÉNAGEMENT DE L’ARTICLE 52 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU  26/11/12
RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSÉES
RELEVANT DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT AU TITRE DE LA RUBRIQUE N° 2515

En lieu et place des dispositions de l'article 52 de l'arrêté ministériel du 26/11/2012 ; l’exploitant respecte les
prescriptions suivantes :

BRUIT     :

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la 
valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon la 
méthode définie en annexe I du présent arrêté, ou, le cas échéant, selon les normes réglementaires en vigueur.

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une 
durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne ou un organisme qualifié, en 
limite de propriété et de zone à émergence réglementée, selon les modalités suivantes :
- les premières mesures sont réalisées dès la mise en fonctionnement de l'installation ;
- puis, la fréquence des mesures est annuelle ;
- si, à l'issue de deux campagnes de mesures successives, les résultats des mesures de niveaux de bruit et de 
niveaux d'émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la fréquence des mesures peut être 
trisannuelle ;
- si le résultat d'une mesure dépasse une valeur limite (niveau de bruit ou émergence), la fréquence des 
mesures redevient annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les mêmes conditions que celles indiquées 
à l'alinéa précédent.

CHAPITRE 2.2. COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

Afin d’éviter au maximum les envols de poussières, les prescriptions générales applicables aux installations
sont complétées par l’article 2.2.1 ci-après.

ARTICLE 2.2.1. 
L'activité de broyage, criblage, concassage est interdite de juillet à septembre inclus ainsi que pendant toute
période de sécheresse.

TITRE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 3.1. FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

ARTICLE 3.2. SANCTIONS

Faute par l'exploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, et indépendamment des poursuites
pénales qui pourraient être exercées à son encontre, il  sera fait  application des sanctions administratives
prévues à l’article  L. 171-8 du code de l'environnement.



ARTICLE 3.3. PUBLICITÉ

En vue de l'information des tiers :
1°  Une  copie  de  l’arrêté  d'autorisation  environnementale  est  déposée  à  la  mairie  de  la  commune
d'implantation du projet et peut y être consultée ;
2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une durée
minimum d'un mois  ;  procès-verbal  de  l'accomplissement  de cette formalité  est  dressé  par les  soins  du
maire ;
3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l'article R. 181-38 ;
4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pendant une durée minimale de
quatre mois.

ARTICLE  3.4.  DÉLAIS  ET  VOIES  DE  RECOURS  (ART.  L.514-6  DU  CODE  DE
L'ENVIRONNEMENT) 

Conformément  à  l'article  L.  514-6  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au tribunal administratif – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 ORLEANS :

- par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L. 512-7-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de la
décision sur le site internet de la préfecture ou de l’affichage en mairie de l'acte, dans les conditions
prévues à l’article R. 512-46-24 de ce même code.
Le délai  court  à  compter  de la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr.

Dans un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision pour le pétitionnaire ou de sa
publication pour les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 512-7-3 du code de l’environnement, les recours administratifs suivants peuvent être présentés : 

- un recours gracieux, adressé à la préfète d’Indre-et-Loire – direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial – bureau de l’environnement – 37925 TOURS CEDEX 9 ;

- un recours hiérarchique, adressé au ministre de la transition écologique et solidaire – direction générale
de la prévention des risques – Arche de la Défense – Paroi Nord – 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Le recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux prévus par l'article R. 514-
3-1 du code de l’environnement. 

ARTICLE 3.5. EXÉCUTION – 

La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  d’Indre-et-Loire,  le  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le maire  de la
commune de La Ville Aux Dames, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du
présent arrêté. 

Tours, le 29 MAI 2020

Pour la Préfète et par délégation,
La Secrétaire Générale,

signé

NADIA SEGHIER

http://www.telerecours.fr/
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